
En 1958, le Centre d’information Nationale (c’est-à-dire une poignée d’intellectuels qui se réunissaient dans le 
bureau de M. Rumilly) publie son Manifeste. C’est un document important, représentatif d’une étape du 
nationalisme québécois: 

• Le Centre d’information Nationale, fondé en 1956, groupe des Canadiens français qui 
se préoccupent de l’avenir de leur nation. 

Les membres du Centre d’information Nationale peuvent entretenir des nuances dans 
leurs opinions et différer d’avis sur des points de détail. Ils tombent d’accord sur les principes 
suivants: 

1. Québec est l’État national des Canadiens français.
2. La centralisation fédérale met cet État en péril.
3. Il faut refaire la Confédération.
4. Québec doit reprendre et exercer sa pleine souveraineté dans tous les domaines de 
sa juridiction. 

1 
QUÉBEC, ÉTAT NATIONAL DES CANADIENS-FRANÇAIS 

Les membres du Centre d’information Nationale sont satisfaits d’être canadiens. Mais 
ils estiment plus important d’être canadiens-français, parce que cela implique une communauté 
de civilisation, une communauté de choses qui touchent au fond de l’âme, plus importante que 
la simple communauté d’allégeance politique. Un peuple ne peut vivre, et à plus forte raison 
s’épanouir, sans l’encadrement d’un État. C’est un droit naturel pour une nation que d’avoir un 
État national. La nation canadienne-française vit essentiellement dans les cadres et grâce aux 
cadres de l’État québécois. 

Québec est notre patrie naturelle; le Canada, notre patrie légale. Québec est l’État 
national des Canadiens français: le seul État où les Canadiens françaisjouissent de la plénitude 
de leurs droits. Toutes les grandes questions qui se sont débattues à Ottawa depuis la 
Confédération: affaire des écoles du Nouveau-Brunswick; affaire Riel; affaire des écoles du 
Manitoba; affaire des écoles du Nord-Ouest; conscription en 1917; conscription en 1942; 
centralisation, toutes ont été résolues contre la volonté ou l’intérêt du Canada français. Le 
plébiscite de 1942, où le gouvernement fédéral s’est fait dégager par les provinces anglaises 
d’un engagement pris envers la province de Québec, en matière grave, fournit un exemple 
typique de la volonté anglocanadienne imposée aux Canadiens français. Québec est bien le 
seul État où les Canadiens français peuvent s’assurer une législation et une administration 
conforme aux désirs et à l’intérêt de leur nation. 

2 
LA CENTRALISATION 

Or, la centralisation fédérale, systématiquement conduite par les deux partis qui 
alternent au pouvoir, sape cet encadrement indispensable. L’histoire intérieure du Canada, 
depuis un quart de siècle, est l’histoire d’une guerre acharnée conduite par l’État fédéral contre 
la province canadienne-française 

L’État fédéral a créé des ministères comme le ministère de la Santé, qui s’occupent de 
matières réservées aux provinces par la constitution. Il s’est emparé de ressources fiscales 
revenant aux provinces. Il accapare des domaines comme la sécurité sociale, d’ordre 
entièrement provincial. Il commence, par des mesures comme la création du Conseil canadien 
des Arts et les subventions aux universités, son empiétement sur le terrain de l’éducation. Les 
centralisateurs agissent comme si l'État fédéral était souverain, et seul souverain, dans tous les 
domaines. Ils relèguent les États provinciaux au rang d’administrations locales. Cette 
centralisation peut n’entraîner que des inconvénients mineurs pour les Anglo-Canadiens, qui 
passent graduellement d une administration anglo-canadienne à une autre administration anglo-
canadienne. Elle constitue un danger majeur pour les Canadiens français. Sous couleur d’unité 
nationale, on travaille à notre assimilation. Ce qui annule tous les avantages que notre peuple 



pourrait tirer de la Confédération. Il est déjà tard pour réagir. Un changement radical s’impose, 
d’urgence. La centralisation à outrance, en présageant notre assimilation, nous accule à un 
choix décisif. 

3 
REFAIRE LA CONFÉDÉRATION

 Le Centre d’information Nationale veut donc fortifier l’État québécois, en faire un État 
pleinement souverain, membre d’une Confédération canadienne. Il faut revenir à l’esprit de la 
Confédération, et pour cela refaire la Confédération. Le gouvernement confédéral, jouissant, 
dans son domaine, d’une souveraineté déléguée, doit être réduit à son véritable rôle, et s’en 
tenir aux services de sa compétence: armée, douanes, postes, monnaie, transports 
interprovinciaux, politique extérieure, droit de déclarer la guerre et de signer la paix avec 
l’accord de toutes les provinces. L’État québécois doit reprendre entière et exclusive possession 
de la législation sociale, de tout ce qui relève de l’éducation, de tout ce qui relève de l’hygiène 
publique, de tout ce qui touche aux ressources naturelles. Le Conseil canadien des Arts doit 
être fractionné et remis aux provinces. Radio-Canada doit être remplacée, dans notre province, 
par Radio-Québec. Les droits de succession, l’impôt sur le revenu des particuliers et des 
compagnies doivent être entièrement laissés à la province de Québec. 

Le droit fédéral de désaveu doit disparaître de notre constitution. La nomination des 
sénateurs, celle des juges de la Cour Supérieure et de la Cour d’Appel doivent être faites par le 
cabinet québécois. Seuls les juges de droit québécois devraient juger les causes du Québec à 
la Cour Suprême du Canada. Dans les conflits d’ordre constitutionnel entre le pouvoir fédéral et 
les Provinces-États, le tribunal devrait être composé desjuges de la Cour Suprême et d’un 
nombre égal de juges nommés par les Provinces-États concernés. Les matières de gouverne 
interne, comme l’observance du dimanche et des fêtes d’obligation, les loteries, etc., ne doivent 
plus être du ressort de la loi pénale. La loi des faillites doit relever des législatures provinciales. 
Une commission interprovinciale permanente doit être constituée, pour décider de l’aide que les 
provinces riches peuvent apporter aux provinces moins fortunées, et pour préparer les 
rencontres au sommet avec le gouvernement fédéral. 

4 
EXERCICE DE LA SOUVERAINETÉ QUÉBÉCOISE

 
La Province de Québec doit prendre le nom d’État du Québec. Elle doit pouvoir proclamer sa 
non-belligérance en cas de conflit et pouvoir se déclarer, dès le temps de paix, zone 
désatomisée3. L’État du Québec doit exercer pleinement tous ses droits. Il installera des 
bureaux d’immigration partout où cela paraîtra nécessaire. Il doit adopter une vigoureuse 
politique familiale, sous l’égide d’un ministère. Il étudiera, de concert avec les grands corps 
intéressés, la possibilité d’une réorganisation corporatiste de l’économie nationale, selon les 
principes de la doctrine sociale de l’Église. Il doit provoquer, autant qu’il paraîtra sage, la 
transformation de nos matières premières sur le territoire du Québec plutôt que leur exportation 
à l’état brut. Il créera un Office de la Langue française et accordera à l’Académie canadienne-
française un rôle éminent dans les matières de sa compétence. Il nommera des attachés 
culturels dans les pays où leur présence lui paraîtra opportune.» 


